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Meeting the sexual and reproductive health needs of people living 

with HIV. (2006). New York et Genève, Institut Guttmacher et 

ONUSIDA. www.guttmacher.org/pubs/IB_HIV.html 

•	 Cette note de politique présente certains des besoins spécifiques 

en santé sexuelle et reproductive des personnes vivant avec le 

VIH ainsi que les défis et les avantages liés à la satisfaction de ces 

besoins.

Sexual and reproductive health and HIV/AIDS – A framework for 

priority linkages. (2005). Londres, New York et Genève, IPPF, 

UNFPA, ONUSIDA et OMS. www.who.int/reproductive-health/

stis/docs/framework_priority_linkages.pdf

•	 Un bref document qui propose des actions de politiques et de 

programmes pour renforcer les liens entre les programmes de 

santé sexuelle et reproductive et les programmes de VIH/SIDA. 

Egalement disponible en français et en espagnol.

Questions et groupes spécifiques de personnes vivant 
avec le VIH

Women and girls living with HIV/AIDS: Overview and annotated 

Bibliography. (2007). Brighton, BRIDGE et la Communauté 

internationale des femmes vivant avec le VIH/SIDA.  

www.siyanda.org/Static/esplen_women_hiv.htm 

Essential Medicines for Reproductive Health: Guiding Principles 

for Their Inclusion on National Medicines Lists. (2006). Seattle, 

PATH, OMS et UNFPA. www.who.int/reproductive-health/

publications/essential_medicines/emls_guidingprinciples.pdf 

•	 Les directeurs de programmes de santé reproductive, les 

comités nationaux chargés des médicaments essentiels et tous 

ceux qui sont responsables de la sélection, de l’achat et de la 

garantie de la qualité des médicaments de santé reproductive 

peuvent utiliser ce Guide pour mieux comprendre le processus 

d’élaboration des listes de médicaments essentiels et comment y 

incorporer les médicaments clés de la santé reproductive.

HIV/AIDS prevention, care, treatment and support in prison 

settings: A framework for an effective national response. 

(2006). New York, Nations Unies, OMS et Programme 

commun des Nations Unies sur le VIH/SIDA. data.unaids.

org/pub/Report/2006/20060701_HIV-AIDS_prisons_en.pdf

•	 Ce document présente un ensemble de principes et d’actions 

concrètes visant à s’assurer que les prisonniers ont accès 

aux mêmes services de prévention, de soins, de traitement 

et de soutien pour le VIH/SIDA que ceux qui sont mis à la 

Informations générales sur les droits de santé sexuelle 
et reproductive des personnes vivant avec le VIH

Ce Guide d’orientation se fonde sur un ensemble de documents 

de référence plus vaste élaboré par le Réseau mondial des 

personnes vivant avec le VIH (GNP+), la Communauté 

internationale des femmes vivant avec le VIH et le SIDA (ICW), 

Young Positives, EngenderHealth, la Fédération internationale 

de la planification familiale (IPPF), le Programme commun 

des Nations Unies sur le VIH/SIDA (ONUSIDA), le Fonds des 

Nations Unies pour la population (UNFPA) et l’Organisation 

mondiale de la Santé (OMS) :

Hawkins, K. (2007). Creating a supportive health system to ensure 

the sexual and reproductive health of people living with HIV: A guide. 

(non publié).

Doupe, A. (2007). Creating a supportive and enabling environment 

for the sexual and reproductive health of people living with HIV: Legal 

and policy considerations with recommendations. (non publié).

Paxton, S. (2007). Advocacy relating to the sexual and reproductive 

health and rights of people living with HIV. (non publié).

Global consultation on the sexual and reproductive health and 

rights of people living with HIV: Consultation report. (2007). 

Amsterdam, Réseau mondial des personnes vivant avec le VIH, 

Communauté internationale des femmes vivant avec le VIH et 

Young Positives. www.gnpplus.net/component/option,com_

docman/task,doc_download/gid,268/Itemid,53

Reproductive Health Matters. (2007). 15(29, Suppl.). www.who.

int/reproductive-health/hiv/docs.html 

•	 Six des documents de référence préparés pour la Consultation 

d’Addis-Abeba sur les droits de santé sexuelle et reproductive des 

personnes vivant avec le VIH ont été publiés dans ce supplément.

Global consultation on the rights of people living with HIV to sexual 

and reproductive health: Meeting report. (2006). Addis Ababa, 

UNFPA, OMS et EngenderHealth. www.who.int/reproductive-

health/hiv/final_global_consultation.pdf

Fact sheet: Sexual and reproductive health and rights. (2006). 

Londres, Communauté internationale des femmes vivant 

avec le VIH/SIDA et la Coalition mondiale sur les femmes et le 

SIDA. www.icw.org/files/SRHR-ICW%20fact%20sheet-06.doc
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disposition des populations en dehors de la prison, à prévenir 

la propagation du VIH et autres infections et à promouvoir une 

approche intégrée des soins de santé dans les prisons afin de 

gérer des problèmes de santé publique plus vastes.

Sexual and reproductive health of women living with HIV/AIDS 

– Guidelines on care, treatment and support for women living 

with HIV/AIDS and their children in resource-constrained settings. 

(2006). Genève, OMS et UNFPA. www.who.int/reproductive-

health/docs/srhwomen_hivaids/text.pdf

•	 Ce document traite des besoins spécifiques des femmes vivant 

avec le VIH/SIDA en matière de santé sexuelle et reproductive. 

Il inclut des recommandations pour le conseil, la thérapie 

antirétrovirale, les soins et d’autres interventions.

The Yogyakarta Principles: Principles on the application of 

international human rights law in relation to sexual orientation 

and gender identity. (2006). Yogyakarta, Commission 

internationale de juristes et Service international pour 

les droits de l’homme. www.yogyakartaprinciples.

org/docs/File/Yogyakarta_Principles_EN.pdf

•	 Sur la base des accords internationaux relatifs aux droits 

humains, ces Principes appliquent les normes existantes de 

droits humains aux questions d’orientation sexuelle et d’identité 

sexuelle, notamment les questions relatives aux exécutions 

sommaires, à la violence et la torture, à l’accès à la justice, à 

la vie privée, à la non-discrimination, aux droits de liberté 

d’expression et de réunion, à l’emploi, à la santé, à l’éducation, à 

l’immigration et aux réfugiés et à la participation du public.

Challenging, changing and mobilizing: A guide to people living with 

HIV involvement in Country Coordinating Mechanisms. (2005). 

Amsterdam, Réseau mondial des personnes vivant avec le VIH. 

www.gnpplus.net/cms-downloads/files/handbook-EN.pdf

•	 Un guide pratique pour les personnes vivant avec le VIH qui 

souhaitent s’impliquer davantage dans le travail de leur pays 

avec le Fonds mondial.

How to develop and implement a national drug policy – 2nd edition. 

(2001). Genève, OMS. www.who.int/medicines/areas/policy/en 

•	 Ces directives actualisées mettent l’accent sur les problèmes 

actuels et les nouveaux défis dans le processus de politique 

nationale de lutte contre la drogue. Chaque chapitre présente les 

stratégies et les approches concrètes qui peuvent être utilisées 

pour améliorer la situation.

Manuels et outils de formation

Sexual and reproductive health for HIV-Positive women and 

adolescent girls: A manual for trainers and programme managers. 

(2006). New York, EngenderHealth et la Communauté 

internationale des femmes vivant avec le VIH et le SIDA.

www.engenderhealth.org/files/pubs/hiv-aids-stis/SRH_for_

HIV_Positive_Women_English.pdf. 

•	 Ce manuel fournit des informations et une structure pour une 

formation de quatre jours et un atelier de formation de deux 

jours. Disponible également en français, en portugais, en russe 

et en espagnol.

Reproductive choices and family planning for people living with 

HIV. (2006). Genève, OMS. www.who.int/reproductive-health/

publications/fphiv_flipchart/index.htm 

•	 Cet outil est conçu pour aider les agents de santé à conseiller 

les personnes vivant avec le VIH sur les choix sexuels et de 

reproduction et la planification familiale. Il peut aussi aider les 

personnes vivant avec le VIH à prendre et à mener à bien des 

décisions éclairées, saines et appropriées concernant leur vie 

sexuelle et reproductive.

Reducing stigma and discrimination related to HIV and 

AIDS: Training for health care workers. (2004). New York, 

EngenderHealth. www.engenderhealth.org/res/offc/hiv/

stigma/index.html#stigma 

•	 Cet outil traite des causes profondes de la stigmatisation et de 

la discrimination, des attitudes des prestataires de santé par 

rapport au VIH et au SIDA, des droits des clients de bénéficier de 

services de soins de santé et des bonnes techniques de prévention 

de l’infection pour aider à réduire le risque de l’exposition 

professionnelle au VIH. Le manuel du formateur et le guide des 

participants sont disponibles en anglais et en français.

Outils de suivi et plaidoyer

Positive women monitoring change: A monitoring tool on access to 

care, treatment and support sexual and reproductive health and 

rights and violence against women created by and for HIV positive 

women. (2006, updated). Londres, Communauté internationale 

des femmes vivant avec le VIH et le SIDA. www.icw.org/files/

monitoringchangetool-designed.doc 

•	 Un outil que les femmes séropositives peuvent utiliser pour 

assurer le suivi des engagements du gouvernement envers les 

droits des femmes séropositives. L’ensemble inclut également 
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des ressources d’appui sur la santé sexuelle et reproductive, 

l’accès au traitement, aux soins et au soutien et la violence 

contre les femmes.

Fulfilling reproductive rights for women affected by HIV/AIDS. A 

tool for monitoring progress toward three Millennium Development 

Goals. (2006). Chapel Hill, NC, Ipas. www.ipas.org/Publications/

asset_upload_file245_2897.pdf 

•	 Cet outil propose des questions que les organisations qui 

s’occupent de femmes vivant avec le VIH peuvent utiliser 

pour évaluer les domaines essentiels de soins et de plaidoyer, 

notamment la fourniture de médicaments antirétroviraux, les 

informations sur les accord internationaux relatifs aux droits 

des personnes vivant avec le VIH et l’inclusion générale des 

personnes vivant avec le VIH dans l’élaboration et l’évaluation 

des programmes.

Code of good practice for NGOs responding to HIV/AIDS. 

www.hivcode.org

•	 Ce site Web inclut des listes de vérification de l’auto-évaluation 

que les ONG peuvent utiliser pour mesurer leurs progrès dans 

l’intégration du VIH, la garantie de la participation significative 

des personnes vivant avec le VIH, la lutte contre la stigmatisation 

et la discrimination et l’appui au conseil et dépistage volontaires.

Déclarations et traités internationaux sur les droits 
humains

Déclaration universelle des droits de l’homme. (1948). Paris, 

Assemblée générale des Nations Unies. www.unhchr.ch/udhr/

lang/eng.htm

Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination raciale. (1965). New York, Assemblée générale 

des Nations Unies. Entrée en vigueur : 1969. www2.ohchr.org/

english/law/cerd.htm

Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination 

à l’égard des femmes. (1979). New York, Assemblée générale 

des Nations Unies. Entry into force: 1979. www2.ohchr.org/

english/law/cedaw.htm

Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 

inhumains ou dégradants. (1984). New York., Assemblée générale 

des Nations Unies. Entrée en vigueur : 1987. www2.ohchr.org/

english/law/cat.htm

Convention relative aux droits de l’enfant. (1989). New York, 

Assemblée générale des Nations Unies. Entry into force: 1990. 

www2.ohchr.org/english/law/crc.htm

Pacte international relatif aux droits civils et politiques. (1966). 

New York, Assemblée générale des Nations Unies. Entrée en 

vigueur : 1976. www.unhchr.ch/html/menu3/b/a_ccpr.htm

Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 

culturels. (1966). New York, Assemblée générale des Nations 

Unies. Entry into force: 1976. www.unhchr.ch/html/menu3/b/

a_cescr.htm

Convention internationale sur la protection des droits de tous 

les travailleurs migrants et des membres de leur famille. (1990). 

New York, Assemblée générale des Nations Unies. Entrée en 

vigueur : 2003. www.unhchr.ch/html/menu3/b/m_mwctoc.

htm

Convention sur les droits des personnes handicapées. (2006). New 

York, Assemblée générale des Nations Unies. Entrée en 

vigueur : 2008. www2.ohchr.org/english/law/disabilities-

convention.htm 

Déclaration d’engagement sur le VIH/SIDA. (2001). New York, 

Assemblée générale des Nations Unies. www2.ohchr.org/

english/law/hiv.htm

Déclaration politique sur le VIH/SIDA. (2006). New York, 

Assemblée générale des Nations Unies. data.unaids.org/

pub/Report/2006/20060615_HLM_PoliticalDeclaration_

ARES60262_en.pdf 
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CONSULTATION MONDIALE SUR LES DROITS 
DE SANTÉ SEXUELLE ET REPRODUCTIVE 
(DSSR) DES PERSONNES VIVANT AVEC LE VIH 
(PVVIH), DÉCEMBRE 2007

•	 L’élaboration de directives pour les agents de soins de santé 

afin d’inclure les hommes dans la conception, la PTPE et les 

services de planification familiale.

•	 La fourniture de services aux jeunes prisonniers, en 

particulier ceux en centres de détention pour mineurs et 

aux prisonniers adultes de sexe masculin, de sexe féminin 

et transgendéristes (notamment autochtones).

•	 La fourniture de services de réduction des risques incluant 

les besoins spécifiques des personnes transgendéristes 

séropositives (exemple les injections d’hormones, 

l’opération pour un changement de sexe et la castration).

•	 La fourniture de services de réduction des risques incluant 

les besoins spécifiques des consommatrices de drogues 

injectables séropositives en veillant notamment à ce 

que les consommatrices d’opioïdes injectables enceintes 

séropositives continuent à bénéficier d’une thérapie de 

substitution, avant, pendant et après l’accouchement.

•	 L’implication des personnes vivant avec le VIH dans 

l’éducation des prestataires de soins de santé.

•	 L’implication des personnes vivant avec le VIH, en 

particulier les femmes séropositives, dans les processus 

décisionnels sur la SSR à tous les niveaux.

•	 La garantie que les personnes vivant avec le VIH 

participent à la formulation de politiques (en particulier 

là où il n’en existe pas) et à leur mise en œuvre, leur suivi 

et évaluation. Il s’agit notamment des populations clés, 

c’est-à-dire les hommes ayant des rapports sexuels avec 

des hommes, les consommateurs de drogues injectables, 

les professionnel(e)s du sexe, les transgendéristes, les 

populations autochtones, les populations carcérales, les 

personnes handicapées et les jeunes.

Participation et Inclusion
1.	 Conformément au Principe de participation accrue des 

personnes vivant avec le VIH (GIPA), 

–	 Impliquer les personnes séropositives, notamment 

les populations clés dans le choix, la conception, la 

mise en œuvre, le suivi et évaluation des politiques et 

programmes liés à la SSR ainsi que l’affectation des 

ressources. 

–	 Fournir les fonds pour les services de DSSR des personnes 

vivant avec le VIH uniquement aux organisations 

capables de démontrer que leurs organes décisionnels 

sont composés de 25 % de personnes vivant avec le 

VIH formées et capables (ces critères de financement 

ANNEXE 2 
LISTE DES RECOMMANDATIONS

Préambule
Reconnaissant la nécessité d’avoir des systèmes de santé (SS) 

holistiques, flexibles, créatifs et globaux capables d’inclure, 

d’atteindre et de répondre aux différents besoins et droits de 

santé sexuelle et reproductive des personnes vivant avec le 

VIH, nous devons porter notre attention sur :

•	 La fourniture d’un continuum global de services de santé 

sexuelle et reproductive (SSR) pour les personnes vivant 

avec le VIH, depuis la naissance (en particulier pour les 

personnes nées avec le VIH) jusqu’à l’adolescence, l’âge 

adulte et la vieillesse.

•	 La fourniture de services de soins globaux et de produits 

pour les jeunes et les vieux, les transgendéristes, les 

hommes et les femmes séropositifs (exemple, les soins 

du cancer, les services pour les infections sexuellement 

transmissibles (IST), la prévention de la transmission du 

parent à l’enfant (PTPE), la contraception et le soutien 

psychosocial).

•	 La fourniture de services globaux pour les femmes vivant 

avec le VIH, au-delà de la prévention de la transmission 

verticale du VIH, notamment les programmes de 

traitement et de soutien axés sur la santé de la femme.

•	 L’offre de l’accès aux services globaux post-agression 

sexuelle, notamment la gestion des IST, la contraception 

d’urgence et le soutien psychologique.

•	 L’offre de l’accès aux produits de SSR, notamment les 

lubrifiants, les préservatifs masculins et féminins et les 

microbicides rectaux et vaginaux – quand et si ceux-ci 

deviennent disponibles.
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concernent les organismes bilatéraux, multilatéraux, 

privés, publics ainsi que les fondations, etc.)

2.	 Les personnes transgendéristes doivent être reconnues 

en tant que tel et ne doivent pas être sous-classées parmi 

les hommes ayant des rapports sexuels avec des hommes 

(HSH), les lesbiennes, les homos, les bisexuels et les 

transgendéristes (LHBT), etc.

3.	 Les réseaux mondiaux de personnes vivant avec le VIH 

doivent inclure de manière significative les personnes 

transgendéristes dans les processus consultatifs.

4.	 Les hommes doivent être impliqués davantage dans 

la réduction et l’élimination de la violence basée sur le 

genre (VBG) contre les femmes, les transgendéristes et 

les hommes dans le cadre de campagnes menées par les 

communautés sur la réduction de la VBG.

Mise en œuvre
5.	 Les organisations de SSR doivent veiller à l’implication 

des personnes vivant avec le VIH dans les politiques et les 

programmes tout en veillant à l’appui financier approprié 

pour leur implication.

6.	 Les personnes transgendéristes doivent être impliquées 

dans le choix, la conception, la mise en œuvre, le suivi et 

évaluation des politiques et des programmes de SSR.

7.	 Les hommes doivent être plus impliqués dans les 

programmes et les campagnes à tous les niveaux en vue de 

réduire et d’éliminer la violence basée sur le genre (VBG) 

contre les femmes, les transgendéristes et les autres hommes.

Accès
8.	 Un continuum global de soins depuis la naissance, 

l’enfance, jusqu’à l’adolescence, l’âge adulte et la vieillesse 

(notamment pour les personnes nées avec le VIH).

9.	 Des directives pour les agents de soins de santé en vue 

d’impliquer les hommes dans les services de conception, la 

PTPE et la planification familiale.

10.	SRH services and commodities, including lubricants, and 

male and female condoms. Les services et les produits 

de SSR, notamment les lubrifiants et les préservatifs 

masculins et féminins.

11.	 Des services de soins globaux et des produits pour les 

transgendéristes séropositifs (exemple, les soins du cancer, 

les services d’IST, la PTPE, la contraception, le soutien 

psychosocial).

12.	Des services globaux au-delà de la prévention de la 

transmission verticale pour les femmes vivant avec le VIH, 

notamment des programmes de traitement, de soins et 

soutien axés sur la santé de la femme.

13.	Des services amis des femmes, accessibles et globaux. 

Les consommatrices d’opioïdes injectables, enceintes, 

séropositives, devraient continuer à bénéficier d’une 

thérapie de substitution, avant, pendant et après 

l’accouchement.

14.	Des services globaux post-agression sexuelle, notamment 

la prise en charge des IST, la contraception d’urgence et la 

prise en charge psychologique.

15.	Des services pour les jeunes prisonniers, en particulier 

ceux en centres de détention pour mineurs.

16.	Les services de réduction des risques doivent inclure les 

besoins spécifiques des transgendéristes séropositifs 

(exemple, les injections hormonales, l’opération pour le 

changement de sexe et la castration).

Formation
17.	 Les programmes de formation des nouveaux et anciens 

agents de soins de santé doivent répondre aux besoins 

de SSR des personnes vivant avec le VIH (notamment les 

transgendéristes, les jeunes et les adultes), y compris la 

sensibilisation et le soutien à la SSR des personnes vivant avec 

le VIH.

18.	Former les jeunes séropositifs au plaidoyer.

19.	Inclure les troubles sexuels des personnes vivant avec le 

VIH, celles qui sont sous traitement et celles qui ne le sont 

pas, dans les programmes de formation.

Questions juridiques
Un soutien ferme des partenaires (les Nations Unies, les 

gouvernements et la société civile) est nécessaire (déclarations 

de position, notes de politique, documents d’orientation 

technique, financement pour le plaidoyer des DSSR, lobbying 

auprès des gouvernements nationaux) pour l’abrogation 

des lois qui criminalisent les personnes séropositives et les 

empêchent de jouir pleinement de leurs DSSR. Le travail dans 

ce domaine devrait inclure les éléments suivants :

20.	Un soutien ferme des partenaires (les agences des Nations 

Unies, les gouvernements et la société civile) en vue de 

s’opposer et de faire pression pour l’abrogation des lois qui 

criminalisent les droits des personnes séropositives à jouir 

pleinement de leur SSR.

21.	L’équité dans les lois d’adoption et de garde des enfants 

pour les parents séropositifs.
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22.	La suppression des lois qui contreviennent au droit au 

mariage et des barrières à la fondation d’une famille.

Suivi et évaluation
23.	Le suivi et évaluation doit être soutenu afin que les 

personnes vivant avec le VIH puissent documenter et 

signaler les cas de stigmatisation et de discrimination et de 

violation des DSSR par les prestataires de soins de santé, 

notamment les prestataires de SSR et de VIH.

Elimination de la stigmatisation
Les personnes vivant avec le VIH devraient diriger les 

initiatives qui aboutiront à l’élimination de la stigmatisation. 

Ces initiatives devraient inclure :

24.	La cartographie et le suivi des meilleures pratiques de GIPA.

25.	L’élaboration d’un outil en vue de surveiller la situation des 

DSSR des personnes vivant avec le VIH (notamment les 

milieux de soins de santé et les politiques et programmes) 

et de surveiller périodiquement la situation par le biais 

des réseaux des personnes vivant avec le VIH, notamment 

le Réseau mondial des personnes vivant avec le VIH, la 

Communauté internationale des femmes, les Young Positives 

et les réseaux nationaux de personnes vivant avec le VIH.
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	 Chapitre 1

1	 Voir, par exemple, le Bureau du 

Haut-Commissaire des Nations 

Unies aux droits humains. (2008). 

Claiming the Millennium Development 

Goals: A human rights approach. New 

York et Genève, Nations Unies. 

Disponible en ligne sur www2.ohchr.

org/SPdocs/Claiming_MDGs_en.pdf

2	 Résultats du Sommet mondial 2005, 

Document des Nations Unies A/RES/60/1 

Voir Para.57(g) où les gouvernements 

s’engagent à « assurer à tous, d’ici à 

2015, l’accès à la santé reproductive, 

comme il a été prévu à la Conférence 

internationale sur la population et le 

développement, en intégrant cet objectif 

dans les stratégies de réalisation des 

objectifs de développement convenus sur 

le plan international, y compris ceux de 

la Déclaration du Millénaire, en vue de 

réduire la mortalité liée à la maternité, 

d’améliorer la santé maternelle, de réduire 

la mortalité infantile, de promouvoir 

l’égalité des sexes, de combattre le 

VIH/SIDA et d’éliminer la pauvreté… ». 

Disponible en ligne sur www.un.org/

summit2005/documents.html

3	 Au début de l’année 2008, la Commission 

nationale suisse de la lutte contre le 

SIDA (EKAF) a publié une déclaration 

sur le risque de transmission du VIH en 

étant sous traitement antirétroviral et en 

l’absence d’autres IST. La Commission 

déclare que « une personne infectée par 

le VIH, sous thérapie antirétrovirale et 

dont la virémie a été totalement éliminée 

(« TAR efficace ») n’est pas sexuellement 

contagieuse, c’est-à-dire ne peut pas 

transmettre le VIH par contact sexuel ». 

Cependant, la Commission atténue sa 

déclaration en observant que cela est 

considéré comme valable uniquement 

tant que : a) la personne observe la 

thérapie antirétrovirale, dont les effets 
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Page 44 – IRIN/Hugo Rami: Deux prisonniers attendent derrière les 

barreaux une deuxième chance d’être libérés par la Cour d’appel de la 

République démocratique du Congo, en mai 2006. Après des années 
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pays tombent pratiquement en ruines.

Page 46 – ONUSIDA/L.Taylor: Activités de la Journée mondiale du sida 

à Kiev, en Ukraine.
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VIH lié à ces pratiques. Afrique du Sud.

Page 50 – ONUSIDA/L.Taylor: Des professionnelles du sexe faisant 

signe de s’arrêter à des camions. Russie.

Page 53 – GNP+: Jeunes gens discutant lors de la Consultation 

technique organisée par GNP+ et l’ONUSIDA sur la santé positive, la 

dignité et la prévention en Tunisie, avril 2009.

Page 59 – A. ONUSIDA/L.Gubb: Région de Tzaneen, Afrique du Sud. 

Femmes shangaan des zones rurales du Tzaneen, en costumes 

traditionnels; nombre d’entre elles sont des veuves du VIH/sida, ou 

sont elles-mêmes infectées; elles dansent et chantent des chants 

composés par elles sur le VIH lors d’une réunion de leur groupe 

de soutien ; B. ONUSIDA/O.O’Hanlon: Phnom Penh compte plus 

de 5000 professionnel(le)s du sexe qui font un commerce direct 

du sexe dans des maisons de passe et de professionnel(le)s du sexe 

qui en font un commerce indirect pour arrondir leurs revenus. 

Chhouk Sar est un groupe de soutien des professionnel(le)s du 

sexe séropositives géré par des professionnel(le)s du sexe (ou 

d’ancien(ne)s professionnel(le)s du sexe). Cambodge; C. ONUSIDA/C. 

Sattlberger: Membre du projet OASIS proposant des préservatifs 

à un travesti-professionnelle du sexe. Ville de Guatemala; D. 

ONUSIDA/A.Gutman: Baylor’s home, centre de santé pour PVVIH 

au Mozambique; E OMS/A.Waak: Dans le centre de santé de Centro 

Velho, à Santos, au Brésil, une équipe d’agents de santé, de dentistes 

et de travailleurs sociaux offrent des conseils médicaux, le dépistage 
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F ONUSIDA/P.Virot: Maroc; G. Rick Maiman/Fondation David et 

Lucile Packard, avec l’aimable autorisation de Photoshare: De jeunes 
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